
Cette formation de deux jours doit permettre aux élus et techniciens des
DOM-TOM, de mieux comprendre les contenus et objectifs de la nouvelle
politique de la ville, issue de la loi Ville et cohésion urbaine du 21 février
2014, appliqués aux Outre-mer. 

Fonds européens, nouveau programme de renouvellement urbain, gestion
urbaine de proximité, cohésion sociale et participation des habitants,
transition énergétique seront autant de sujets traités lors de cette action,
qui se veut à la fois informative, interactive et calquée sur les réalités de
terrain et les leviers d'action à développer au service des territoires dans
leur diversité.

OBJECTIFS DE LA FORMATION 2 journées

18 et 19 juin

Elus et cadres de
collectivités territoriales et d’EPCI (Conseils régionaux,
Communautés urbaines, Villes…)

8 participants

DATE

DURÉE

EFFECTIF

PROFIL DES PARTICIPANTS

1re JOURNÉE

� Nouvelle politique de la ville : articuler enjeux sociaux, économiques et urbains 
• S’adapter aux nouveaux zonages de la géographie prioritaire dans les DOM-TOM
• Intercommunalité : une inévitable montée en puissance
• Mobiliser les droits communs de l’Etat et des collectivités locales
• Education, emploi/développement économique et cadre de vie 
• Diversité, immigration et intégration : les enjeux sensibles du vivre-ensemble  

� Les enjeux stratégiques de logement et de rénovation urbaine  
•Mobiliser les acteurs locaux, au service de la rénovation urbaine (projets ANRU)
• Travailler étroitement avec les bailleurs sociaux pour des politiques de peuplement équilibrés, au service d’une
mixité sociale et fonctionnelle

• Préparer dans de bonnes conditions les sorties de convention ANRU
• Pour une gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP) sur mesure
• NPNRU 2014/2024 : des chantiers importants en perspective pour les cinq DOM

� Collectivité unique : tirer avantage d’une gouvernance rationalisée
• Région monodépartementale : une simplification administrative bienvenue
• Rechercher de nouvelles péréquations et solidarités, au service des territoires les plus en difficulté
• Formation, insertion, emploi, jeunesse, développement économique et transports : de précieux leviers de
développement 

• Economie sociale et solidaire (ESS) : un gisement d’emplois encore inexplorés

CONTENU PÉDAGOGIQUE

COHÉSION SOCIALE ET URBAINE : 
QUELS ENJEUX, QUELLES POLITIQUES, QUELLES PERSPECTIVES 

POUR L’OUTRE-MER ? 
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2e JOURNÉE

� L’effet de levier des fonds européens 
• FEDER : les programmes du renouvellement urbain et de la transition énergétique
• Le FSE au service de l’accompagnement des personnes en fragilité et de l’inclusion sociale
• Le défi de la rénovation thermique des logements 
• Lourdeur des procédures et des délais : une gouvernance à améliorer

� Comment demain faire mieux avec moins ? 
• Des contractualisations sous contrainte
• Baisse des dotations de l’Etat aux collectivités locales : identifier des priorités et des leviers d’investissement 
• Des maisons de l’emploi, missions locales et PLIE à l’avenir incertain
• Programmes ANRU : trouver de nouveaux partenaires publics et privés

� Développement durable : quelles opportunités pour les territoires Ultra-marins ?
• Une situation géostratégique souvent favorable
• Photovoltaïque et éoliennes : des perspectives prometteuses
• Renforcer les formations dans le secteur

• La Réunion : un exemple à suivre ?

� Quelle stratégie à moyen et long terme pour les DOM-TOM ?
• Rassembler tous les partenaires du territoire, autour d’un diagnostic partagé
• Valoriser les forces vives des territoires
• S’appuyer sur un Etat-stratège
• Jouer la carte ultramarine auprès de la métropole et des responsables européens
• Concilier cohésion sociale et urbaine, développement économique intégré et excellence environnementale 

� Conclusion et évaluation de la formation

� Méthodologie : exposés interactifs, études de cas 

� Matériel pédagogique : support pédagogique du formateur

(suite ) COHÉSION SOCIALE ET URBAINE : 
QUELS ENJEUX, QUELLES POLITIQUES, QUELLES PERSPECTIVES POUR L’OUTRE-MER ? 


